07.05.2009

Projet de règlement grand-ducal fixant

1. l’organisation, le fonctionnement et les modalités de nomination et d’indemnisation des membres du Conseil supérieur des Services de Secours
2. les indemnités revenant aux conseillers techniques de l’Administration des Services de Secours.
Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau;

Vu l’article 29 et 30 de la loi portant création d’une administration des services de secours;

Vu les avis des chambres professionnelles ;

Notre Conseil d’Etat entendu;

Sur le rapport de Notre Ministre de l’Intérieur et de l’Aménagement du Territoire et après délibération du Gouvernement en Conseil;

Arrêtons:

Chapitre 1er.- Organisation, fonctionnement et modalités de nomination et d’indemnisation des membres du Conseil supérieur des Services de Secours
Art. 1er.- Le Conseil supérieur des Services de Secours est composé de treize membres et d’un secrétaire.

Le conseil comprend:

· un représentant du Ministère de l’Intérieur;

· le directeur et les trois chefs de division de l’Administration des Services de Secours;

· deux représentants de la Fédération nationale des Corps de Sapeurs-pompiers du Grand-Duché de Luxembourg;

· deux membres de l’inspectorat des services d’incendie communaux, dont l’inspecteur général et un inspecteur régional ;

· un représentant des Sapeurs-pompiers professionnels de la Ville de Luxembourg;

· deux représentants des agents volontaires de la division de la protection civile; 

· un représentant du Syndicat des villes et communes luxembourgeoises.

La présidence est assurée par le représentant du Ministère de l’Intérieur. Le secrétaire est choisi en dehors des membres du conseil parmi le personnel du Ministère de l’Intérieur ou de l’Administration des Services de Secours.

Le conseil peut recourir à la consultation d’experts.

Art. 2.- Le Ministre de l’Intérieur nomme les président, membres et secrétaire pour un terme qui ne dépasse pas cinq ans. 
Il entend en leurs avis la Fédération nationale des Corps de Sapeurs-pompiers pour la désignation de ses deux représentants, le Collège échevinal de la Ville de Luxembourg pour la désignation d’un représentant en activité de service du cadre officier des sapeurs-pompiers professionnels, le Directeur de l’Administration des services de secours pour la désignation des deux représentants des bénévoles de la protection civile et de l’inspecteur régional et le Syndicat des villes et communes luxembourgeoises pour la désignation d’un représentant.

Art. 3.- Le Conseil supérieur se réunit sur convocation écrite de son président chaque fois que l’exigent les affaires comprises dans ses attributions et au moins une fois par an.

Art. 4.- Le Conseil supérieur ne peut formuler ses avis que si la majorité de ses membres sont présents. Le secrétaire n’a pas voie délibérative. 
Art. 5.- Les avis du Conseil supérieur sont arrêtés à la majorité des voix. En cas d’égalité de voix, celle du président est prépondérante. Les membres ayant participé au vote qui n’approuvent pas la teneur de l’avis arrêté, peuvent formuler par écrit une opinion dissidente à joindre à l’avis en question.
Art. 6.- Le président, les membres et le secrétaire bénéficient en dehors du remboursement des frais de route et de séjour exposés lors de l’accomplissement de leur mission, d’une indemnité par séance de 150 euros. 

Chapitre 2.- Indemnisation des conseillers techniques de l’Administration des Services de Secours
Art. 7.- Les conseillers techniques de l’Administration des Services de Secours, bénéficient, en dehors du remboursement des frais de route et de séjour exposés lors de l’accomplissement de leur mission, d’une indemnité horaire de 43 euros. Cette indemnité ne peut toutefois dépasser au cours d’un mois la somme de 344 euros. 

Art. 8.- Le Ministre de l’Intérieur et le Ministre du Trésor et du Budget sont chargés de l’exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial.

EXPOSE DES MOTIFS ET COMMENTAIRE DES ARTICLES

Le présent projet de règlement grand-ducal a pour objet de déterminer l’organisation, le fonctionnement et les modalités de nomination et d’indemnisation des membres du Conseil supérieur des Services de Secours. Il fixe également les indemnités des conseillers techniques de l’Administration des Services de Secours.

Le projet trouve sa base habilitante dans l’article 30 de la loi du 12 juin 2004 portant création d’une Administration des Services de Secours qui est ainsi libellé :

« Il est institué un conseil supérieur des services de secours par le ministre de l'Intérieur avec la mission de donner son avis sur toutes les questions relatives aux services de secours qu'il juge utiles de lui soumettre.

Le conseil supérieur adresse de sa propre initiative des propositions au ministre en vue de l'organisation et du fonctionnement rationnel et efficace des services de secours.

Un règlement grand-ducal fixe l'organisation, le fonctionnement et les modalités de nomination et d'indemnisation des membres du conseil supérieur des services de secours qui peuvent également bénéficier du remboursement de leurs frais de route et de séjour. »

Le Conseil supérieur des Services de Secours se meut dans la lignée du Conseil supérieur pour le Service d’Incendie créé au début du siècle dernier et confirmé par règlement grand-ducal en 1992 qui a fait ses preuves grâce au rassemblement autour d’une table des représentants des principaux responsables des services d’incendie et de secours étatiques et communaux :

· le Ministère de l’Intérieur, 

· la Fédération nationale des Corps de Sapeurs-pompiers,

· le Service national de la Protection civile,

· le Corps des Sapeurs-pompiers professionnels de la Ville de Luxembourg,

· le Syndicat des villes et communes luxembourgeoises (SYVICOL).

Les missions du Conseil supérieur pour le Service d’Incendie étaient fixées par le règlement grand-ducal du 7 mai 1992 portant organisation du Service d’Incendie qui disposait en son article 2 ce qui suit :
« Le Conseil supérieur pour le Service d’Incendie a pour mission de donner son avis sur toutes les questions qui lui sont soumises par le Ministre de l’Intérieur.

De sa propre initiative, il adresse au ministre des propositions en vue de l’organisation et du fonctionnement rationnel et efficace du service d’incendie.

Il formule en outre toutes propositions concernant le montant des subventions à accorder à la caisse d’assurance des sapeurs-pompiers contre les risques d’accidents en service et les primes d’encouragement à allouer aux corps de sapeurs-pompiers ainsi que les indemnités pour actes de dévouement et avise les propositions de subsides aux communes pour l’acquisition de matériel d’incendie et la construction de bâtiments affectés au service d’incendie.

Il gère, sous le contrôle du Ministre de l’Intérieur, la caisse d’assurance des sapeurs-pompiers contre les risques d’accidents en service conformément à l’arrêté ministériel du 16 novembre 1960 portant approbation des statuts de la caisse d’assurance des sapeurs-pompiers contre les risques d’accidents en service. »

Suivant une suggestion faite par le Conseil d’Etat lors de son examen du projet de loi de 2004, les missions du nouveau Conseil supérieur des Services de Secours ne sont plus fixées au règlement d’exécution, mais dans la loi qui l’a créé. Il s’ensuit que le présent projet de règlement se borne à déterminer l'organisation, le fonctionnement et les modalités de nomination et d'indemnisation des membres du Conseil supérieur. Il n’en reste pas moins que les missions du nouveau conseil seront largement identiques à celles de son prédécesseur, quitte à englober également toutes les questions ayant trait à « l'organisation et au fonctionnement rationnel et efficace » (art. 30 de la loi du 12 juin 2004)  de la protection civile qui lui seront soumises par le ministre du ressort ou dont se saisira lui-même. 

Cette nouvelle orientation des attributions du Conseil supérieur explique l’extension du nombre de ses membres de 7 à 13 membres émanant des acteurs les plus représentatifs du secteur, à savoir :

· le Ministère de l’Intérieur et de l’Aménagement du territoire, 

· l’Administration des Services de Secours, 

· la Fédération nationale des Corps de Sapeurs-pompiers, 

· l’Inspectorat des services d’incendie communaux, 

· le Corps des Sapeurs-pompiers professionnels de la Ville de Luxembourg et

· les agents volontaires de la division de la protection civile,

· le Syndicat des villes et communes luxembourgeoises (SYVICOL).

Au niveau de l’organisation, les anciennes règles de fonctionnement ont été reprises. Il a uniquement été ajouté que le Conseil supérieur devrait se réunir au moins une fois par an et que le mandat de ses membres se limitera désormais à cinq ans au lieu de six ans.

S’agissant de l’indemnisation des membres du Conseil supérieur fixée à l’article 6 du projet, les taux ont été fixés à 150 euros par séance.
Il est profité de l’occasion pour déterminer dans le même règlement grand-ducal l’indemnité des conseillers techniques de l’Administration des Services de Secours, conformément à l’article 29 de la loi du 12 juin 2004 qui prévoit que « les indemnités pouvant revenir aux conseillers techniques seront fixées par règlement grand-ducal. » Le taux d’indemnisation reste identique à celui appliqué précédemment. 
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